
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: 136 (1991)

Heft: 1

Artikel: Rapport 90 sur la politique de sécurité : improvisation ou naïveté?

Autor: Margot, Jean-Pierre

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-345058

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte
an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in der Regel bei
den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Siehe Rechtliche Hinweise.

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les

éditeurs ou les détenteurs de droits externes. Voir Informations légales.

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. See Legal notice.

Download PDF: 25.11.2024

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-345058
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=en


MMISEMTO
ERSCHLOSSEN EMDDOK

Rapport 90 sur la politique de securite
Improvisation ou nai'vete?
par le premier-lieutenant Jean-Pierre Margot

Le regne de 1'improvisation
II nous coüte aujourd'hui de constater que
le DMF s'est illustre, depuis quelque dix-
huit mois, par une somme de maladresses
et d'erreurs psychologiques aptes ä lui faire
perdre le soutien d'une partie importante
des partisans de l'armee (soit ceux qui ont
vote «non» le 26 novembre 1989).

On pense en premier lieu au projet preci-
pite, intitule «Armee 1995» (que l'on appel-
le dejä le Rapport Oswald II), destine ä

l'epoque - quoiqu'on s'en defendTt - ä
enlever des arguments aux adversaires de
l'armee. Or ce projet, nous l'avons sur les
bras maintenant! Passant ensuite du profil
bas ä l'autre extreme, on presente dans le
sillage precis de la votation sur l'armee le
Projet d'acquisition le plus difficile ä faire
passer: l'achat des F-18. On s'y enferre,
selon la plus mauvaise tactique militaire,
pour devoir le retirer ensuite sans aueune
contre-partie. (Alors qu'un programme de
meme importance, destine ä combler les
lacunes les plus criantes de notre armement,

aurait obtenu l'accord de tous les
Partis. Mais, aujourd'hui, letrain est passe!)

Desireux de ne point s'engager sans
balises sur un terrain aussi incertain, le
Conseil federal s'est vu contraint de
demander au DMF de presenter un rapport sur
«une reevaluation de la menace», afin de
fournir une base plus solide aux decisions ä

Prendre dans le domaine de la defense. Ce
raPport a ete presente le 10 octobre sous le
titre de «Rapport 90 sur la politique de
securite de la Suisse».

Le projet «Armee 1995»
" n'est pas inutile, au prealable, de revenir

SuIce projet qui s'est voulu politique, faute
d'etre realiste. Comme on aura encore pu le
constater recemment, il s'agit d'une espece
de «serpent de pharaon» qui prolifere ä
Plaisir et auquel on «appond» ä qui mieux
^ieux teile ou teile idee ayant sans doute
9errrie dans les milieux idealistes les plus
divers.

II importe aujourd'hui, au niveau politique

comme au niveau militaire, de se rendre

compte des consequences previsibles
de ce projet et de son corollaire, le Rapport
90, ä savoir une destabilisation de l'armee
plus dangereuse encore que les manceuvres

du GSsA.
Nous justifions notre position comme

suit:
On trouve certes quelques points positifs

dans cet etalage d'intentions. Malheureu-
sement, ils ne compensent pas les erreurs
regrettables qui dominent le projet. Nous y
voyons entre autres:
- Une communication preeipitee, ä un

moment particulierement mal choisi, irritant
ä la fois les partisans et les adversaires de
l'armee.

- Une tentative maladroite de forcer la

main au Parlement. Comment en effet
revenir sur certaines «promesses» faites
aussi legerement?

- Un manque de Psychologie impardonna-
ble, tant ä l'egard de la troupe que des
cadres.

- Des propositions que le citoyen aura prises

pour des «cadeaux», avant de decouvrir

ä l'usage le revers de la medaille.
- Enfin, des contradictions qui paraissent

temoigner d'un defaut de reflexion.
Le projet se divise en deux parties:

A. Les sept nouveaux points d'effort
principal en matiere de eonduite
operative du combat

1. Precautions contre la guerre indirecte
Nous sommes, en effet, tres mal armes

contre ce genre de menace, mais le serons
plus encore apres la suppression annoncee
des quelque 140 compagnies de landsturm
affectees ä la protection de nombreuses
installations.
2. Flexibilite de la eonduite operative

Cette notion tres importante vient ä son
heure; toutefois, l'idee n'a pas ete menee ä

terme, ce qui contraint ä employer les
mauvais moyens. Non seulement ce qui
n'aura pas ete defini, exerce et repete en
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temps de paix ne fonctionnera pas miracu-
leusement en temps de guerre, mais la
suppression des manoeuvres de grandes
unites rend l'idee illusoire.

3. Combat operatif par le feu
Si la recherche des objectifs et la eonduite

du feu doivent imperativement etre mo-
dernisees, il est par contre bien presomp-
tueux de parier chez nous de «feux massifs»
et, tout autant, de s'imaginer que nous
pourrons deplacer des moyens de feu
importants au-delä de quelques kilometres!
Les redacteurs du DMF auraient interet ä

s'informer.

4. Deplacement vers le Plateau des forces
du secteur alpin

Enorme erreur psychologique et äffaiblis-
sement de notre image dissuasive. On
imagine sans peine l'«enthousiasme» des
troupes de montagne en apprenant cette
intention. II n'est pas inutile de rappeler que
si des troupes de montagne sont parfaitement

aptes ä se battre en plaine, le contraire
est beaucoup plus aleatoire, question
d'equipement et d'entramement surtout.

De plus, ä l'etranger, nos troupes de
montagne sont les plus redoutees, parce
que nos adversaires potentiels sont pour la
plupart tres mal pourvus dans ce domaine.

5. Lutte contre l'augmentation de la menace
aerienne

Oui, mais on ne s'en donne pas les
moyens: diminution prevue du nombre
d'avions, absence d'helicopteres de combat,

DCA inadaptee aux deux menaces
principales (avions en rase-mottes et
formations ä haute altitude), enormes lacunes
dans la defense contre les parachutistes et
les troupes aeroportees.
6. Amelioration de la capacite de reaction

en cas d'alerte
Idees un peu vagues, contrastant avec les

precisions fournies dans d'autres domaines.

7. Renforcement de la zone frontiere
Lä encore, cette notion qui reste tres im-

precise fait partie des vceux pieux qui ont
fort peu de chances de se realiser, sinon
dans de faibles proportions. Par ailleurs, le
combat tel qu'il est prevu dans cette zone a

toutes les chances de tourner ä la pagaille,

par l'interference des divisions de ligne de
l'armee, Operation tres difficile, qui n'aura
jamais ete exereee.

Rappelons uneveriteque les generations
d'aujourd'hui ont de la peine ä admettre: ä

partir de 1941, 1942, l'armee suisse avait la
valeur d'une armee permanente, et cela
dans toutes ses formations, brigades frontiere

incluses. Aujourd'hui, quelle que soit
la valeur des chefs et de la troupe, cela n'est
plus le cas et le sera toujours moins, au vu
des orientations que nous prenons.

B. Adaptation des structures
de l'armee

Tentons d'apporter un peu de systemati-
que dans les propositions presentees en
vrac sous ce titre:

1. Limitations de l'obligation de servir
avec, entre autres, comme consequences

attendues:
a) Les cadres et la troupe seront rajeunis.
- Au moment de l'arrivee de nombreuses

«classes creuses», on reduit artificielle-
ment l'effectif de l'armee.
- Alors qu'on tient compte des moindres

etats d'äme des conscrits au recrutement,
on envoie, ä 42 ans, les parents au rebut ou
dans une voie de garage, sans meme
demander leur avis.
- On parle de rajeunir les cadres, alors

que de nombreuses unites (brigades frontiere

ou du reduit, par exemple) n'en disposent

dejä plus en nombre süffisant.
- Croit-on qu'on incitera plus de jeunes ä

devenir officiers, s'ils savent qu'on les
considerera comme «militairement incapables»

lorsqu'ils atteindront le sommet de
leur carriere civile? (On imagine sans peine
les refiexions moqueuses des employes et
collegues lorsque le patron aura ete «vire»
dans la Protection civile!) Qu'on Sache bien
que ce ne sont pas les cours des dernieres
annees qui perturbent la vie professionnelle

des officiers et des soldats, mais bien
ceux des premieres annees, oü l'inexpe-
rience necessite de plus une preparation
beaucoup plus longue.
- Enfin, il semble que l'äge n'ait pas le

meme effet selon que l'on soit major ou
lieutenant-colonel...

b) En cas de crise, l'economie conservera
des classes d'äge supplementaires ä son
service.
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- Quand on sait avec quelle peine on a
remis en service des hommes precedem-
ment exemptes, lors des mobilisations
(nouvelles visites sanitaires, compagnies
de surveillance, etc.), on a peine ä croire que
l'armee se prepare ä licencier des soldats
formes et encadres, alors qu'il suffirait de
ne pas les appeler pour qu'ils demeurent
dansle circuit economique, en cas de conflit
prolonge.

c) Une marge de manceuvre s'etablira
dans l'usage des places de tir et d'exercice.
- Affirmation gratuite et meme presomp-

tueuse! En effet, la surcharge ne depend
pas des effectifs de la troupe, mais bien du
nombre des unites demanderesses. De
plus, la landwehr et surtout la landsturm
n'utilisent que fort peu ou meme pas du
tout les places en question.

d) Des economies importantes pourront
etre realisees sur l'equipement et la logistique.

- Ici encore, les dernieres classes sont les
plus economes en materiel et ne coütent
Presque plus rien en matiered'equipement.

e) L'organisation de la Protection civile
sera facilitee.
- Les hommes rechignent pour la plupart

ä entrer dans la Protection civile ä 50 ans,
estimant qu'ils en ont assez fait. Cette
opinion sera encore plus marquee ä 42 ans.
- S'agissant des officiers, le probleme

sera nettement plus ardu, l'«enthou-
siasme» faisant defaut, aussi bien chez les
interesses que dans les organismes de la PC
charges de les recevoir.

2- Des systemes d'armes depasses ne de¬
vront pas etre prolonges, entrainant des
consequences coüteuses.

Les fabricants d'armements ont certainement

du faire un effort pour se retenir
d'applaudir ä l'oui'e d'une si «sage» proposition!

Qu'on nous comprenne bien, nous
ne plaidons pas en faveur du maintien ä

tout prix d'une arme qui n'a plus sa place
dans l'ensemble de notre Systeme. On va
Par contre un peu vite dans l'exces contraire
en mettant ä la ferraille des elements de
valeur qui permettraient ä tres peu de frais
de combler en partie les enormes lacunes
de notre defense (nous en connaissons
beaucoup d'exemples, meme tres recents).

Ceux qui, dans leur carriere civile, ont
tente de faire rafraichir un equipement coü-

teux qu'on leur avait assure devoir «tenir
une vie» dix ans auparavant, savent de quoi
il retourne. L'entrepreneur, mecontent de
ne pas avoir pu vendre son dernier gadget,
prend des marges de securite confortables,
imite en cela par chaque echelon de la
chaine de refonte, jusqu'au secteur economique.

Le travail du managerconsiste alors
ä demonter cet edifice, faute de quoi il
paiera plus encore que le dernier prix fixe.

3. Reduction des classes de l'armee
II est evident que plusieurs formations

peuvent fonctionner ä satisfaction avec des
hommes de l'elite et de la landwehr. D'un
autre cöte, il ne faut pas se dissimuler que
les unites ainsi composees perdront en
mobilite et en elasticite ce qu'elles gagne-
ront en cohesion. En vertu du principe du
maillon le plus faible, les formations en
question s'adapteront tres vite au rythme
de la landwehr et on ne les en fera plus
sortir. Qu'en sera-t-il alors de cette «mobilite»

de l'armee dont on nous rebat
aujourd'hui lesoreilles,commesi personne
n'y avait pense auparavant?

Enfin, les hommes des dernieres classes
d'äge n'apparaissant plus que sporadique-
ment dans les unites, celles-ci continueront
ä n'etre jamais ä l'effectif complet. En
resume: renoncer ä cette idee, qui oublie
completement la difference entre une
armee de milice et celles des pays qui nous
entourent.
4. Aide en cas de catastrophe

II a fallu attendre le «Rapport 90» pour
connaitre ce qui etait cache sous cette belle
intention; nous y reviendrons. En effet,
«Armee 1995» est tres laconique ä ce
propos, ne precisant pas sur quelles bases ces
unites seraient recrutees et si elles
pourraient etre appelees ä intervenir ä l'etranger.

Or on a vu, lors des premieres
experiences faites par l'unite mise ä la disposition

de l'ONU en Namibie, que nombre
d'inscrits etaient refractaires ä la moindre
image militaire et cherchaient pour beaucoup

ä «courber» un cours de repetition.
Pour le DMF, nous appelons cela un

«programme-alibi».
5. Les femmes au service du DMF et de

l'armee
En ce qui concerne le DMF, il s'agit de

savoir si le faible pourcentage des femmes

RMs Nn1 - 1991 17
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dans le secteur administratif provient d'une
retenue de la part de l'employeur ou d'une
crainte des employees potentielles. On
peut y remedier, sans pour autant engager
au Departement n'importe quelle adversaire

de l'armee.
Le probleme du SFA est certainement

plus important et necessiterait un developpement

qui depasse le cadre de cet article.
Nous l'avons traite dans notre etude inti-
tulee «Armee 1990-2010».
En resume:

Le projet «Armee 1995» a ete lance trop
nativement, sans tenir compte du fait qu'on
ne peut pas s'attaquerfondamentalement ä
tous les elements d'un edifice important,
sous peine de le voir s'ecrouler. Au-
jourd^hui, le mal est fait et ce projet ne peut
plus etre retire. Toutefois, considerant les
deux critiques principales faites ä l'armee
lors de la votation de 1989, ä savoir:
- I armee coüte eher,- eile serait incapable de remplir sa

mission,

il est parfaitement possible de relever le
gant, ä condition qu'on mette un terme ä la
debandade.

Le Rapport 90 sur la politique de
securite de la Suisse

Les commentaires de la presse, ä la suite
de la presentation de ce rapport, sont tres
significatifs. II y a d'un cöte les journalistes
qui, considerant qu'un tel sujet ne pas-
sionne pas l'opinion publique, se sont
Domes ä lire le communique de presse et ä
en tirer l'un ou l'autre element qui aura
retenu leur attention. D'autres ont fait l'ef-
Tort de lire le rapport lui-meme (Introduction,

Apergu, Table des matieres de 4 pageset rapport proprement dit de 76 pages). Au
hasard de quelques articles, nous relevons:
«L art de la Strategie n'apparait en tout cas
guere etre celui de la prospective et du
nsque.» «On y cherche en vain les priorites
mdiscutables, les orientations pertinen-tes » «Rapport fourre-tout», etc.

Nous le definirons comme l'art de diluer
en 76 pages, avec d'innombrables redites,
ce qui aurait pu etre ecrit en dix, soit l'aveu
qh °H' esttr^s mal renseigne, ce qui empe-e elaborer quelques scenarios de
prospective politico-militaire. On adopte donc le

profil le moins militaire possible, en
prevoyant l'armee comme l'organisme ä tout
faire: ecologie, deblaiements, secours,
missions humanitaires, casques bleus, etc.,
en pensant nai'vement qu'elle gardera un
aspect dissuasif ä Tegard de l'etranger!

Tentons de trouver un fil d'Ariane pour
nous aider ä sortir de ce labyrinthe.

Avant-propos
L'avant-propos nous parle de l'intention

de la Suisse de participer activement ä un
ordre de securite europeen de caractere
politique, economique et militaire, repo-
sant sur la confiance et la Cooperation. Le
Conseil federal declare encore que le
rapport se limitera «au domaine d'action visant
les menaces que fönt peser les politiques de
force». II conclut qu'il n'y a pas lieu de nous
departir de notre politique de neutralite
traditionnelle.

Nous attendons donc la suite avec interet,
meme si une certaine contradiction apparait

dejä. Nous n'allons toutefois pas tarder
ä constater que le redacteur de l'avant-
propos s'inspire vraisemblablement de la
demande du Conseil federal, alors que ceux
du rapport proprement dit-ils doivent etre
plusieurs, ce qui expliquerait les repetitions
- nous eclairent sur le resultat des co-
gitations du Departement. Le premier
chapitre est un exemple des contradictions de
l'ensemble du rapport.
1. Politique de securite

dans un monde en mutation
Une premiere deviation se dessine dejä:

on declare que la politique de securite definie

jusqu'ici, soit promotion de la paix et
maintien d'une defense nationale credible,
doit etre modifiee, de nouveaux dangers
menagant l'existence des Etats.

Le rapport admet que la grande majorite
du peuple considere que la Suisse vaut la
peine d'etre defendue militairement, mais
aussi que les structures supranationales
dont nos voisins sont en passe de se doter
pourraientnousconduireä «adapter» notre
concept de neutralite.

On nous annonce que certains remettent
en question la ligne de eonduite consistant
ä axer notre politique de securite sur la
defense contre des actes belliqueux, et pre-
conisent d'etendre son champ d'applica-
tion ä d'autres dangers specialement me-
nacants; nous apprenons toutefois que le
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Conseil federal renonce äcetelargissement
mais, quelques lignes plus bas, que l'armee
et la protection civile offrent des possibilites

particulieres d'aide en cas de catastrophes.

Le rapport doit donc servir «de
document de base pour l'activite future... de
l'armee et de la protection civile». Ces
organismes devront se donner des plans di-
recteurs en fonction «d'un objeetif d'en-
semble et de missions claires»; on leur
annonce cependant qu'il faut s'attendre
ä ce que ce concept soit revise ä moyen
terme!

Nous ne continuerons pas ä relever les
contradictions de ce genre qui abondent
dans le rapport, mais une impression se
degage dejä, ä savoir qu'ä force d'avoirtout
dit et le contraire de tout, on se prepare du
cöte politique la possibilite de pouvoir ac-
cuser l'armee d'avoir pris teile decision, ou
meme exactement son contraire. Les «fu-
sibles» n'ont donc pas fini de sauter!

2. Chances et dangers. A quoi devons-
nous nous attendre?

Le redacteur a dejä oublie sa mission (ne
traiter que des menaces que fönt peser les
politiques de force). II nous parle de la
croissance demographique, de la drogue,
du sida, des mouvements financiers
internationaux, de la dette du tiers-monde, de la

degradation de la biosphere, de la rarefac-
tion des sources d'energie, de la consommation

d'eau, de la pollution, des cataclys-
mes, etc. II conclut que notre seule chance
face ä ces dangers autres que politico-mi-
litaires «consiste ä bioquer ä temps les
situations dangereuses»!

Que voilä une belle idee; tous les
gouvernements du monde voudraient sans
doute en connaitre la recette.

Developpements dans la sphere
politico-militaire

L'auteur nous parle de l'evolution en
Europe, de la RDA, des pays de l'Est, de
l'URSS, du Pacte de Varsovie, de l'OTAN, de
la Conference sur la securite et la Cooperation

en Europe (CSCE), du tiers-monde, de
l'ONU, du conflit du Golfe, de la tension
dans le sous-continent indien, etc. II pergoit
bien quelques menaces potentielles (resur-
gence des nationalismes, niveau eleve des
arsenaux militaires en Europe, possibilites
de chantage aux armes chimiques, par

exemple); toutefois, la vision d'une ere de
paix domine largement: les efforts de
l'ONU «sont couronnes de succes», l'URSS
adopte une doctrine «de caractere defensif»,

etc.
Nous nous elevons contre cette fagon de

presenter le contexte politico-militaire
international. D'une part, le fait de survolerun
eventail de foyers de tensions, sans jamais
leur donner un coefficient de probabihte,
demontre qu'on ne sait pas oü l'on va.
D'autre part, ceci etant evident, le DMF
moins que toute autre autorite devait se
sentir autorise ä privilegier les evolutions
pacifiques et la disparition des menaces.
Mais evidemment, sans cela, comment
justifier «Armee 95» et amener l'idee de
l'armee Organisation de secours?

C'est dans ce chapitre que l'on voit
apparaitre le leitmotiv du chef du Departement,

ä savoir «maintenir une presence
militaire aerienne et terrestre...». II est
evident qu'une presence militaire aerienne
necessite... des avions; par contre, une
«presence» militaire terrestre peut se contenter
de fort peu de choses. Les officiers d'aviation

semblent, selon la presse, avoir fort
bien compris ce passage.

Les scenarios de base en matiere
de securite

Cette partie devrait etre l'ossature du
rapport; on constatera vite que les efforts de
reflexion des auteurs ne voient pas tres
haut. Les quatre scenarios suivants sont
proposes:
a) Securite par l'entente et la Cooperation

II s'instaure en Europe un «etat de paix
par la comprehension». Le desarmement
devient la regle, le Systeme de verification
est aeeepte par tous, les interets de tous les
Etats sont aeeeptes par l'ordre de securite.
Cette evolution annonce «une paix durable».

Ici, meme les pacifistes les plus convaincus
doivent se regarder avec quelque in-

quietude: le DMF en met vraiment un peu
trop.
b) Retour ä la confrontation

Le DMF n'y croit visiblement pas. II evoque

la destabilisation en URSS, des conflits
de frontiere possibles en Europe et
l'influence de developpements politico-mili-
taires hors de l'Europe.
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Nous aurions aime constater un leger
effort pour dessiner quelques Schemas
possibles et surtout pour examiner de quelle

maniere notre pays pourrait y etre
implique. On verra plus loin l'explication de ce
silence.
c) Violence infra-guerriere

Les auteurs evoquent en 14 lignes le
terrorisme, les violences nationalistes, racis-
tes, sociales ou ethniques, ainsi que les
actes de Sabotage. Ici encore, on se can-
tonne prudemment dans les generalites.
d) Vulnerabilite croissante de la societe

moderne
Tout aussi brievement, le rapport parle

des catastrophes d'origine naturelle ou
technique, dont les effets debordent le
cadre des frontieres. L'utilisation d'armes
nucleaires, chimiques ou bacteriologiques,
meme loin de nos frontieres, pourrait
exercer ses effets jusque chez nous.

Dans le contexte actuel, ce scenario ne
Peut etre conteste; il sous-tend l'utilite de la
Pp-, mais prepare ä la conception de
«l'armee, organisme de lutte contre les
catastrophes».

3- Notre reponse. Quelle sera notre
attitude?

En se referant ä l'art. 2 de la Constitution
federale, le rapport donne les cinq objectifs
de notre politique de securite:
~ assurer la paix dans la liberte et l'independance

~ maintenir notre liberte d'action
~ proteger la population et ses bases de

survie
~ defendre le territoire national
~ contribuer ä la stabilite internationale,

Principalement en Europe
Si l'on excepte le premier objeetif qui est

un vceu pieux, le second qui se retrecit
comme peau de chagrin et si l'on ajoute que
e DMF precise, immediatement apres cette
''ste, l'accent qu'il entend mettre sur les
Points trois et cinq, on constatera vite oü se
P'ace la defense du territoire!
;Au sujet du point cinq, le DMF - une fois

n est pas coutume - devoile ses batteries:
"*Nous voulons participer ä des Operations
de maintien de la paix conjointement avec
d autres pays. En plus du soutien materiel
^t de l'engagement d'observateurs, nous
devons ä l'avenir envisager l'envoi de trou-
Pes (casques bleus).»

Comme on tourne gentiment la volonte
populaire, par la tactique du salami; consta-
tons que certains n'ont pas «avale» le refus
du peuple d'entrer ä l'ONU.

La bride etant lächee, le DMF ne mäche
plus ses mots pour nous dire que l'engagement

de l'armee et de la P.C. pour la
sauvegarde de l'environnement ou lors d'eve-
nements dommageables d'origine non
militaire acquiert une plus grande priorite.

La defense du territoire national a quand
meme droit ä son sous-chapitre. II y est dit
que «La prevention de la guerre par la capacite

de defense (dissuasion) est l'attitude
strategique incitant un adversaire potentiel
ä ne pas declencher un conflit arme.» On
profite du passage pour dire qu'un armement

moderne est indispensable (lisez
F-18).

Le Conseil federal prend une lourde
responsabilite en admettant de telles contra-
dictions. En effet, on pergoit dejä
aujourd'hui combien le profil bas du DMF nuit
ä notre image de defense. Dans les etats-
majors europeens et meme au-delä, on
constate que l'armee suisse a donne la

priorite ä des objectifs non militaires tels
que la lutte contre la pollution et la defense
de l'environnement. Nous posons la question:

que devient la dissuasion dans tout
cela? Croit-on que c'est en ramassant des
chäblis dans les forets, en evacuant des
eboulis, ou en curant des rivieres des im-
mondices qu'elles contiennent, que nos
soldats apprendront leur seule et veritable
mission?

Mais le mieux est encore ä venir; nous
lisons, page 38 du rapport, les lignes
suivantes:

«Notre defense nationale doit des lors
etre preparee de teile maniere que notre
pays soit aussi en mesure de tenir lors d'un
conflit de longue duree. Si l'ennemi atta-
quait massivement des objectifs civils, la
survie de la population deviendrait alors
une preoccupation prioritaire. C'est aux
organes de eonduite politiquesqu'il incom-
berait de deeider ä quel moment et avec
quels moyens il conviendrait de poursuivre
la resistance.»

Sans compter la contradiction entre les
deux intentions, il apparait que nous com-
battrons si l'ennemi ne depasse pas la
mesure. Par contre, si des villes sont detruites
ou des menaces exereees contre la popula-
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tion, notre resistance pourrait se limiter ä

un «baroud d'honneur»! L'adversaire
potentiel est donc averti. Heureusement que
les journalistes les plus courageux se sont
endormis avant de lire cette page!

4. Les moyens de notre politique de
securite

II ne faut pas moins de 25 pages au redacteur

de ce chapitre pour nous repeter lon-
guement ce que nous avons dejä lu. Les
objectifs et surtout les ambitions de notre
politique etrangere, notre neutralite, ä la
fois intangible et ajustable, les nombreux
petits pas que nous faisons en direction de
l'ONU, etc.

Au chapitre de l'armee, nouvelle mention
des missions pour l'ONU (les destinataires
du rapport doivent avoir la tete dure!) et
encore un avertissement: «Chaque bellige-
rant doit etre conscient qu'il ne lui serait pas
permis d'utiliser l'espace aerien et le territoire

de la Suisse.»
II est permis d'exprimer quelques doutes

ä ce sujet. Nous lisons en effet dans la

presse que le 24 aoüt, une trentaine
d'avions gros porteurs Galaxy ou autres,
aecompagnes de chasseurs, auraient sur-
vole le territoire suisse, partant des bases
americaines de Francfort ä destination du
Moyen-Orient. Nos systemes de detection
ne les auraient pas deceles et nos
patrouilles n'auraient pas pris l'air. Alors?

Quelques lignes du rapport auront sans
doute echappe aux tenants de l'asile ä tout
prix: «Pourfairefaceädesaffluxmassifsde
refugies, des elements de l'armee peuvent
etre appeles ä preter main-forte aux organes

civils engages ä la frontiere.»
Comment, et avec quels moyens? Voilä la

belle mission suieide pour un commandant
ayant quelque ambition d'avancement.

On profite egalement de ce chapitre pour
revenir sur le projet «Armee 95». II y est dit
qu'il faut toujours tenir prets les moyens qui
echappent ä l'improvisation; mais, plus
loin, que les structures de base de l'armee
doivent etre congues de teile sorte que ses
effectifs puissent etre modifies en fonction
de la Situation internationale, en donnant
plus de souplesse ä la eonduite militaire et
au potentiel des formations. On veut nous
faire croire que des structures qui n'auront
pas ete exereees en temps de paix (suppression

des manceuvres de grandes unites)

fonetionneront miraculeusement en temps
de guerre.

Enfin, on revient avec le probleme de la
reduction des effectifs, qui est une heresie
pure. Nous avons compris jusqu'ici que le
DMF ne sait pas au-devant de quoi il va,
mais, ä ce point, c'est extremement grave.
En effet, il faut bien se mettre dans la tete
qu'une fois les combats engages, il sera
illusoire d'imaginer pouvoir deplacer de
grandes unites, sinon sur quelques kilometres.

Une defense etoffee de tout le territoire
sera donc seule ä meme de lutter contre des
debarquements de troupes aeroportees et
ä la fois de rassurer la population. Nous
developperons cette question dans un
prochain article.

La Protection ciV//e fait evidemment partie
des sujets traites. Malgre l'admiration

qu'elle suscite ä l'etranger, le probleme est
quela population adela peine äy croire. En
effet, en cas de catastrophe (atomique ou
chimique), l'important est la rapidite de la
mise ä l'abri. Or, la plupart des gens ne
savent pas oü ils devraient aller et, quand
bien meme ils le sauraient, que fera-t-on
des milliers de refugies et de demandeurs
d'asile qui se trouvent dejä dans de
nombreuses installations?

En cas d'ouverture brusquee d'hostilites,
le probleme sera le meme. Seul un conflit
de longue duree, dans lequel nous serions
impliques sans etre envahis, donne sa
valeur ä la P.C. Par contre, pour les localites
tombees aux mains de l'ennemi, les abris
collectifs faciliteront la prise d'otages, voire
les executions en masse.

Les domaines de la defense economique
et de la protection de l'Etat fönt l'objet de
longues digressions qu'il serait fastidieux
decommenter,d'autant plus que les auteurs
du rapport repetent des evidences qu'ils
semblent avoir subitement decouvertes.

Le chapitre se termine par un long
developpement de ce que l'on appelle pompeu-
sement la eonduite strategique. De toute
cette enumeration de bonnes intentions -
que les parlementaires devraient pour le
moins connaitre de longue date -, il ressort
clairement (page 65) que, dans les domaines

du renseignement et de l'appreciation
de la Situation, l'autorite ne sait pas oü eile
va! Peut-etre essaie-t-on par lade justifier le
limogeage du chef du groupe Renseignement

et securite de l'EMG?
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Une conclusion s'impose toutefois: il est
vraiment rassurant d'apprendre qu'ä la tete
du DMF, on navigue sans boussole et que,
sans savoir ni oü l'on va, ni apprecier la
Situation, on se permet souverainement de
deeider de l'avenir de l'armeel Le monde
politique abonde de gens qui estiment que
rien de bien ne s'est fait avant eux. L'histoire

a demontre que les genies sont une
rarete et les hommes exceptionnels, par
definition, l'exception. Alors, le moins que
l'on puisse attendre d'un chef du DMF, c'est
de garder la tete froide et de revenir sur
terre (au propre et au figure)!
5. Questions ouvertes et propositions

Le contenu de ce chapitre a de quoi faire
bondir ceux - politiques et militaires - qui
ont de pres ou de loin aborde le sujet. II n'y
est question que de «consensus», de «libre
circulation des idees», d'«ouverture du
debat», de l'«assurance que chaque proposition

sera etudiee» et de mille autres distri-
butions d'eau benite, alors qu'au contraire
nous nous trouvons en face d'un dirigisme
bien depasse dans le monde actuel.

En effet, le projet «Armee 95» aussi bien
que le «Rapport 90» ont ete concoctes,
elabores et publies comme des options
definitives mettant chacun: parlementai-
res, armee et population, devant le fait
accompli. Quant aux adjonetions apportees ä
«Armee95», parexemple, il nes'agitquede
pseudopodes destines ä mieux phagocyter
les destinataires du projet.

En veut-on des exemples? Nous savons
que plusieurs officiers superieurs, en prise
avec la realite, ont presente des etudes
relatives ä la reorganisation de teile ou teile
arme, voire de l'armee. Or, ces projets ont
disparu dans des tiroirs, l'administration
n aimant pas que des idees viennent d'ailleurs

que de ses services et ayant ä cet
egard une faculte d'absorption inegalable.

Mais que lit-on page 71? Les seules
propositions emanant de l'exterieur, que le
DMF nous livre comme exemples, ont trait
' une ä la defense passive devant l'occupant
et l'autre ä la guerre de guerilla! On ne fait
Pas mieux pour se donner un brevet d'om-
mscience.

Enfjn, comme si l'on pensaitquele lecteur
fatigue a saute directement aux dernieres
Pages, on repete l'affirmation selon laquelle

la «eonduite politique» doit envisager de

resister «avec d'autres moyens» (sous-en-
tendu que l'armee), si l'adversaire attaque
massivement des objectifs civils, ce qui
constitue effectivement une incitation pour
l'ennemi, les drapeaux blancs etant donc
dejä prepares.
6. Perspectives

Dans cette forme de conclusion du
rapport, il nous est repete que les etudes dejä
entamees, ainsi que les diverses propositions

regues, seront examinees ä la lumiere
de la nouvelle formulation des missions;
chacun devra avoir «saisi» le röle parfois
nouveau qu'il joue dans le cadre de
l'ensemble. On croirait lire un plan quinquen-
nal!

Pour que le citoyen comprenne bien
l'importance de la chose, on lui annonce, dans
les dernieres lignes, que les travaux ä

mettre en oeuvre «presupposent des
investissements considerables», ce qui met
vraiment la retraite strategique ä un prix
prohibitif...
IMos conclusions

Si le parlement, faute de pouvoir effacer
le projet «Armee 95», ne renvoie pas sa
copie au DMF pour le «Rapport 90», l'avenir
est grand ouvert pour une nouvelle votation

sur la suppression de l'armee. Et, ä ce
moment, cette derniere n'obtiendra guere
plus de 10% des voix, soit 2% d'archicon-
vaineus et 8% de ceux qui ne comprennent
jamais rien aux sujets qu'on leur soumet.

Car si l'armee-de-Monsieur-Villiger doit
etre composee de 36 avions, survolant
quelque 350 000 ramasseurs de nous ne
voyons pas qui souhaiterait encore son
maintien, en tout cas pas les principaux
interesses!

Nous nesaurions terminer cet article sans
repondre par avance ä ceux qui nous aecu-
seraient de tirer ä boulets rouges contre le
DMF. Notre volonte est que l'armee demeu-
re credible et qu'elle inspire confiance ä

tous ceux qui y sont incorpores (ce qui est
loin d'etre le cas, comme on le constate
chez les classes les plus jeunes). Nous
avons traite l'aspect general de ce postulat
dans notre etude dejä citee*; nous y revien-
drons dans un prochain article.

J.-P. M.

* Armee 1990-2010, problemes et Solutions.
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